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ROYAillm ne BELGIQUE. 

AVI S DU COH S:CIL D! ETf ... T • 

Le CONSEIL D'=TAT, section 
de léGislation) douxième chambro, 
saisi par le I.:inistre des )inan­ 
ces, le 17 janvier '1958~ d'une 
demande d'avis sur un ojet 
d'e:crêté royal "mc da r i.arrt le Code 
et le Règlement général sur les 
taxe s assimilée s au tirllbrd'1 a don~· 

L 6 r ~'7 /2 ~ (J{,/. 

KOITIHKIl.IJK :BTILGIE. 

A])VI~S VA1\T DE FJ..""A]) VA) STATE. 

De nAAD vs: STi~TE9 afdeling 
wetGeving, twee de kamer 9 de "178 

janua 1958 door de l=inistér van 
10in8nci van advies ve r-z och t 
te dienen over een ontwerp van 
koninklijk be s Luá t. !'tot wijziging 
van het ~\-,-etboelc en van de 
mene r or-dcrrî.ng op de met het 

J.1E.~ le 9 avril 1958 l' avis suivant: zegel geliâ-kgestelde +axe a'' y 

heeft de ge april 1958 het vol­ 
gond advios gegeven : 
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L'article 1er du Code des taxes assimilées 

au timbre soruuet à une taxe de 5 p.c. dite Bde transmis­ 

sion" toute vente de marchandises. 

Par les articles 12 à 20 du Code, le législa­ 
teur a dé cidé dl a,;}pliquer à certaines narchandises 
bien déterminées 9 un système de taxation forfaitaire 

qui n'oblige à acquitter qU'une seule taxe pour une 

série de transmissions successives. 

D'autre part, l'article 21 du Code permet 

au Gouvernement d'instituer d!autres taxes forfaitaires 

dont il détermine los causes e-t; conditions d I exigibi­ 

lité, le taux, la base et toutes modalités d'applica­ 

tion et de perception. Le Gouvernement jouit, en outre, 

des mêmes pouvoirs pour modifier le ré gime des marchan­ 

dises visées aux articles 12 à 20. 

Il suit de ces textes que la source des 

régimes forfaitaires est double; d t urie Dart, loi qui 

a établi une taxe forfaitaire à l'égard de certaines 

marchandises:! d'autre part, le Roi qui a reçu le pou­ 

voir d' app.Li que:r un ré gime forfaitaire a toutes les 

marchandises non visé es par la loi, et qui, en ce qui 

conc ez-ne les raa r chan d'i s e s s oum i.ae s par la loi à U11 

ré gime forfaitaire, a reçu celui de modifier s causes 
- 

et conditions d'exigibilité, le ta~x, la base et toutes 

modalités d'application et de perception. 

/ ..... / ... 
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On observera que les pouvoirs du Roi diffè­ 
rent selon que la taxation forfaitaire a été insti­ 
tué e par lui Î et selon q_u; elle a été iDE tauré e par le 
législateur; clans le )remier cas, il lui est loisi­ 
ble de suppr ime r la taxation forfaitaire et de revenir 
à la taxation o r-d i.na Lr-e ; dans le s e eond cas, le Roi 
ne peut que modifier le régime forfaitaire mais non 
pas faire passer les mar-chan d i s es en question sous 
le régime de la taxation ordinaire. 

On Jeut dono dire que les dispositions de 
la loi ont oons8:rvé leur caraotère légal en tant 
quielles instituent les taxes forfaitaires,tandis 
qU'elles ont perdu oe oaraotère dans la mesure où 
elles :règlent des modalités auxquelles le Hoi a reçu 
pouvoir de déroger. 

Dans son avis oédant llarrêté royal 
du 6 mai 1957 (taxe dfabatage), le Conseil d'Etat 
faisait observer: 

"Depu i e. .que le l6"islateur a lJréVl1 le 
principe dlune taxe forfaitaire de transmission sur 
les an.imaux de boucherie et qu t I L en a pour la pre­ 
mière fois fixé le taux dans la loi du 2 janvier 
1926, les modifications ultérieures de ce taux ont 
été l'oeuvre du Roi agiss en vertu de l'artiole 
2 ? puis de llarticle 21, alinéa 2, du Code. 

La fixation du taux de la taxe forfaitaire 
est ainsi devenue une oeuvre 
trouve m i eux sa ce le 

gl 
glement 

qu i, 
ral des 

taxes assimilées au timbre, tandis qu t il importe de 
isser dans le Code les spositions lé es aux- 

quelles il ne }leut être 
par une Lo i ", 

orté chan gemerrt 

. ... ~ / ... ,. 
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Le projet tend à faire application de ces 
princi.pes à 11 article i.3 du Code : il su:p;;,rime dans 
cet article la fixation des taux (qui sont adaptés dans 

rê;~slemel1t général), l! alinéa .3 qui détermine quelles 
sont les transmissions successives couvertes par le 
paiement d'une seule taxe et l'alinéa 5 qui apparaît 
sans utilité au r8;5ard de l'étendue d'applicatiol1 de 
la taxe forfaitaire. 

Le projet a,de la sorte,pour but de ne 1ais­ 
sel" subsister dans le Code que les dispositions lé gales 
qui énumèrent les ma.r chann i s es que le lé gis1a tsur a 
lui-même aoum.i ae s à la taxation f'oz-f'a i t aá.r-e . 

En outre, le projet abroge llarticle 15 du 
Code,q_ui ne constitue qu1une modalité d'ap;lication de 
l'article 1.3. Il r-e pr-end dans le reglerIlent général les 
divers es re,sles qui sont su.ppr' imé es dans le Code. 

Le texte Et aubs t i.t.ue'r à l'article i3 du Code 
devrait reproduire les dispos i tions lé gales qui ne 
peuvent être mo dif es que pa r une loi .. Le Cons ei1 
d'Etat p ro po s e dans ce but la rédaction suivante: 

Il Ar_ti_ c_l_<?._1 )~.__-: 
Il est Jt@I'(fU une taxe de transmission for­ 

faitaiTe unique pour la transmission: 

1° des j;lroduits vé taux de la culture indigène,autres 
q_ue les fruits et les lé gume s ~ des pro dui ts de même 
espèce irllportés de l! étranger et des grains de maïs; 

20 de beua-r-e ; 

I 
• til ot / ..... 



L. 

3° des engrais chliniques et des provenance 

anlinale? a i que des tourteaux et des déchets ou 

12, de malterie9 de 

industrie, servant 

s pour les terres. 

issues de meuneriey de 

distillerie, de sucrerie ou 

d ' aliments aux animaux ou dl 

Le GOl1.vernement est autorisé á arrêter la 
l te des produits tombant sous l'a cation du üré- .r; 

sent article!!. 

On remarquera que, dans le texte proposé 

ci-dessus, les mots "autres que les fruits et les 

légumes" et le 2°~ qui avaient été supprimés par l'ar­ 

rêté royal du 4 mars 1929, sont tabl 

En voici raison. Ce dernier arrêté royal 

contena s e xem pt.a i errt de la taxe 

de sion s fruits frais, s lé gume s ainsi 

que le beurre, et, co tiverüent; i t dans 

.l ' article 13 non seulement la ion du beur:ce lequel 

était jusque là assujetti a une taxe forfa:Ltaire,mai.s 

aussi celle des ts et glllles qui é ent, au 

contraire, exceptés de l'application de 

taire. Ce pro dé about sait aliser 

taxe fa 

concordance 

des deux t es quant au beur-r-e mais il s naître 

une discordance en ce qui concerne 

légumes. 

s fruits et 

Actuellement encore, l' 

frappe en principe d'une taxe forfai 

c 13 du Code 

e s 
et lé gume s puis qu I sont compris dans les duits 

végétaux ou la culture indigène ou dans les produits 

s ires impo s de lIé , tandis 

de tabl l' 

que llar- 

s et 

il 

. C'est 

ticle 22~ 2°, du Code exonère de taxe 

s. Pour cette c 

a ê donnée 

ce que le texte ci-dessus sé. 
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Cette position en outre~ p e 
par les consi rants suivants 

est douteux clue le Hoi puisse er 
un texte lé gal du Co de alors qu' n'a pas reçu 

ce pouvoir et quI il ne s'est vu attribuer 
que celui de mod'i.f Le r le :régime des marchandi.ses sou­ 

ses ~ la taxe forfaitaire et d'atténuer ou de ré­ 
duire les taxes (arti c les 21 et 202 Î du Code). 

Cette Question se no s e tout sDécialement en ~ ~ ~ 
ce 'lui concerne le beurre. Ce p r-o duit figurait à l'ar- 
ticle 13~ 2°, du Code dans sa coordination de 1927; 
or,l'arrêté royal du 1:- ma.r s 1925,qui a prévu l'exoné­ 
ratioI1 du beurre, a abrogé l'aTticle 131 2°. Sans 
doute étai t~~il p au Hoi cl' exonérer le beurre 
de la forfai taire qu i. le pait, ma la sup- 
pr es s i.on de la n errt á cn de cette denrée dans le texte 
légal de l'article 13 .sente un inconvénient. Si, 
un jour, le Roi venait a tre fin ~1 l t exonération 
du b e ur-r-e , en faisant disparaître la merrt i.on qu' 
a introduite ~ l'article 22, 2°, cette denrée tombe- 
rait, dans l'état actuel 
sous le g±Dle o r-d i.na Lr-e de 

texte de llartic18 13, 
taxe, ce qui serait 

gislateur qui a voulu ne contraire à la volonté du 
la frapper que d l ~11.e taxe f'o r-f'a Lt a Lr-e , 

Autrement di t, le Roi. ne pe u t déroger au 
principe de la taxation forfaitaire du beurre que pour 
accorder 11 exemp't i.on totale de la taxe, ma il ne 
peut replacer le beurre sous le 
la sparition de 

or , 
iele 

uvoirs 
d "une 

13 pourrait faire per 
du Roi; elle comporte, 
modification é 
volonté de la loi. 

de vue linü te des 
cunce 
selai t e ~ 

I 
'* •• / • if- -'" 
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Le texte proposé ci-avant ne repro t pas 

l'alinéa 2 de l'article 13 du projet, qui n'est autre 

que l'alinéa 2 de l'article 13 actuel du Code, car 

cet alinéa ne constitue qu t une modalité d I application 
., . l . t l 282 291 qu i eS-G reprJ..se par e IH'oJe aux c_es 1 

2 et 29 du nèglement gé l'al, où il trouve mieux sa 

pla ce. 

L'article 3 du projet concerne eXe1.1p- 

tions : il apporte,en effet, deux modifications à 
l t article 22 du Code qui voi.t différentes especes 

d'exemption de taxe de tl'an sion. 

Le 2° de l'article 22 énumère à la 
certains produits qui jouissent d'une exemption légale 

et d'autres doht l'exemption a été e par le Roi 
1 sur base de l'article 2 du Code. 

Ce mélange de dispositions es et de 

textes réglementaires est à éviter non seulement par 

principe,mais aussi pour des ons pratiques. 

En effet, le i peut révo les exemp- 

tions qU'il a accordées et cel' les duits qui 

en bé c ient sous le de la taxe de trans- 

mission or ,tandis qu' ne peut 

exemptions tablies loi que ur 

aux 

U11 

ré de ion 

Co 

en a cation de 

l' 21 

.... / ... 
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Il faut éviter de coord.onner en un seul 
texte (les dispositions 'lui n ' ont pas la même valeur 
no rrnat Lve et vj_S-[A,-vis desquelles le p ouvo régle­ 
:i~entaiI'e ele réve; cat ion s' e xe r-o e de Llaniere dilférente. 

Le Conseil d'Etat pro)ose des lors de 
scinder l'artic 22, 2 ° 1 du Code et de réunir clans 
un article in:séré dans le règlenen.t gél:léral, les 
exeHl.ptions réglementaires. Les dispositions rGspec­ 
tives s'étab1i~caient a Lns i. qu i i L s u.i t : 

HA:f:_tj_c_ ~_2_2_~cl.tl .. _O~o_d_e. (loi du 2 janviel" 1926, modifiée 
par la loi du 2 juillet 193U). 

Sont exemptées de la taxe 

2° les 'ventes de pain~ de 
de lait, de margarine, 
de boeuf et de sirop; 

':>0 (inchangé) ) ... 

pornme s de terre9 d'oeufs~ 
de saindoux, de graisse 

CI-IA?ITEE III QUIN'QUlnS • ... ~_., .... , . .,. ... _--- .--."...."'.,., "' ........... .._ -. _", .,...--". -.- ._--- ~_.- ... 

§ 1er. Outre les ventes de marchandises 
é numé r-é es à l'article 227 2e ~ du Code, sont eX8Llptées 
de la taxe de tra~Emis3ion les 'lentes : 

/ 
.,. •• / .. co '" 
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1° de fruits frais~ à l'exception des bananes, des 

ananas et des agTLlmes 9 

de légœnes 

30 de beu:cre 5 

1;- 0 de fromage, [1 l! exception des fronages à pâte 
dur-e ou demi~dure et des f r oma ge s fonclus ; 

50 de I:iargarine; 

6° de Lap i ns domestiques et oiseaux de ba s s e-vco ur-, 
vivants ou tués, il l'exclusion des p:Lgeons 
voyageurs; 

7° de savons mous et savons de rési11e1 non parfumés; 
de savons en blocs1 ques ou bar~esj ou en 
briques ou pa i.ns à surface uniquement 
rectangulaire, non parfumés. 

e ou 

§ 2. Par déro on a l'article 22, 2°, 
du Code, les ventes de lait 
le lait battu, le babeurre, 

(y compr-is le lait r ",., ecreme~ 
le cto-sórU1l19 le lait 

, le ké~)hir, le yoghourt et les autres laits 
,~ t' d 'dr. '1' \ t d Iermen-es par es proce es SlEll aar e s ) e e crème 
de lait ne sont exemntées de la taxe Que si ces 

- cc 

produits sont frais 011 conservé s aut r-euierrt q_u' à 
l'état solide ou s'ils ne sont a d.di tri.on ... nés de 
sucre ou d'autres substances. Les ventes d'autres 
variétés de lait sont :'50 es à une taxe forfaitaire 
de transmission", 

& e ttt / ••• 
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L!article ó9, 1°, exonere de 
facture 9 perçue no t anm errt sur les co 

taxe de 
d'entre- 

se, s ayant pour objet de s s omme s dues 
l'Etat, les provinces~ les COElC:Lmes et les éta-· 

'b Lu s s emerrt s pub l.a cs , 

LI arti 752, en employant les mots "quels 
q_ue soient la q_uali té s corrt ra ct.arrt s ••• lt, excepte 
du champ dl ication de l!exonération cité e 9 
les s omcre s dues ur s stations des a s 
d' iers ou es. 

L'article ,~. jet a pour but de sup- 
cette exception et de donner une portée 

large à l'exonération dozrt bé ficient liEtat, les 
provinces, les comuu ne s et s établiss 
publics. 

La 
du Code des 

se gale qué e est 11 ar-t i c.l.e 2021 

assimilées au timbre,q_ui perrllet 
au Hoi d'llatténuer ou staxes ••• si les 
contin::;ences économi ces mesures ces- 
sa l' 

Le Conse d' 
d'atténuer ou duire 
jusqu'à l' 
de l' ôt 
lié s d'une 
d'une date certaine ( 

a a que pouvoir 
s taxes pouvait s'exercer 

te ion 
un secondaire 1te1 
.i que ou la c ica tian 

s L. ) • 

I ..... / ... 
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Mais la base légale invoquée pour arrêter 

l'exonération prévue à l'article 4 du projet soulève 

une double objection. 

Tout d ' abord le 110i ne d i.s poe e des pouvoirs 

prévus a l'arti 202' qu'à la condition que les 

contingences économiques rendent nécessaires les 

mesures qu I il prend. 

La me sur e proposé e cons te a exonérer 

l' Etat ~ les provinces 9 les COL.LlUneS et les établis­ 

sements publics d ' un irllpôt qu I ils doivent s uppo r-t e.r , 

à défaut de celle-ci ~ l'avantage qui pourra en 

résulter pour leurs finances ne paraît pas répondre 

f:L la notion de Il centing(c~:noes é conorm que s "; 

D'autre par'c, le pouvoir donné au Roi est 

d'atténuer ou de réduire les taxes; or,le projet 

laisse subsister le tau~ de la taxe! nais il exonère 

de celle-ci certaines personnes publiques. 

Le fait qU'au reb~rd des articles 6 et 

112 de la Constitution, le lésislateur puisse ins­ 

ti tuer des impôts qui ne f rapperrt qu I une ca té gorie 

de contribuables,n'empêclle )as.qu'il faille 

vérifier si le slateur a autorisé le Roi à 
faire des distinctions parm i les contribuables 

teute dé Lé ga t i.on de pouvo doit en effet, parti- 

culièrement en matière d'impôts,être interpr6tée 

restricti v em errt . 

! 
... e .. / ..... 
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Or, l'article 2021 du Code des taxes assi­ 
milé es au timbre n' est au't r e Clue l r article 39 de la 
loi du 8 juin 1926, voté [1 la sui te dl un amendem errt 
proposé par UIl membre de la Corna.i s a i.o n des J:"inances 
de la Charab r-e . 

Gette loi de 1S26 avait pour but principal 
de doubler les taxes assimilées au timbre) comme 
la situation financi e du 1?ays exigeait un vote 
d' Llrgence, et qu I il n ! avait été possible au 
Pa.r-Lemezrt cl r analyser la porté e de cha que aUE:9.nenta- 
tion de taxe ni d'en a))récier les répercussions, 
on a voulu laisser au GouverneI1ent le soin de rédui­ 
re c:ettG' 8:'ug,montation à de p.l.us justes proportions 
si les contingences é c onon i.que s le rendaient né ces- 

saire '. 

Les -Celmes dont le législateur s'est servi 
dans 11 article 39 ele loi du 8 juin 1926, de même 
Clue les circonstances de son intervention1font con­ 
clure qu'il a entendu ne pe rme t tr-e au Gouve rr.ernerrt 
d'agir que par voie de modifications à portée géné- 
raIe s' quant aux taux des taxes,et non par des 
dispositions particulières exonérant de l'impôt cer­ 
taines catégories de r-e ô.evab Les , 

En conséquence, 11 
omis du projet. 

cle 4 devrait être 

. .. / .... 
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Article 

') 

Par concordance avec l'article 10'- auquel 
il est renvoyé et )Jour plus de précision, le mot 
!tcelle-ci" devrait être TeIll}:ùacé par les l'lOtS: ilIa 
déclaration en c on s ora; .. ia t Lorr't , qui figurent d'ailleurs 
dans 18 texto actuel de l' ar tri cLe 1929 du règlement 
général. 

Article 6. 

lü"t::Lcle 281 

Cet article est pris sur base de l'alinéa 
final de 11 article; -13 du Code 1<1ui donne au Gouver­ 
nement l tau t(Jrisotion dl ar-r-ô te r la liste des pz-o du i ts 
tombant sous l'ap-;;llicatiol1 do cet ar-C;icle. 

Il ne r2slüte pas do cotte disposition que 
le noi puisse limiter cli.scT8tionnairement la portée 
de l'article 13 du Code. L! Gtendue de la dcilégation 
q'LÜ lui est donnée est précisée dans l'exposé des mo­ 
tifs do la loi du 8 juin 1926,qui s t ex prLme COEI.'lle 
suit 

"L1expérience acquise depuis l'ontrée en 
v i.gu eu r do la loi du 2 janvier 1926 a permis de consta­ 
tor que, si la po:ccepti on de taxos farfai taire s pro­ 
duit d'heu:coux effets dana les cas pf:1rticuliol"S où 
ollos ont été instituGes par oette loi, il ost de 
touto n éce s s á té, si 1) 0:;'1 veut éviter cles cliffienl tés 
Lnex t.r-Lc ab l.e s , do bien )réciser los objets qui sont 
soumis à c o régime. C! est ainsi no't armnerrt quo, pour 

s plantas mé einalos, sont d'une culture 8, 
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la fois si Li.rri t e t si variée ot parfois si o:;::cop- 
tionnello, 10 régime do droit c ornnun 8St supérieur à 
celui du forfait. On a ' on rond c cmp+o ~ n o t.armaerrt ~ . 
Lor aque l' impôt doit ô tz-c porçu à I! occasion de Il i1ll­ 
i)ortation. co qui oblif':'e la douarie à établir une discri- 4~ ,...... \.......J 

mination très délicate ot souvont très discutable on- 
tro les plantes dos espèces cultivées OYl Delgiq_ue 
- pour losq_uelles la taxe; forfaitaire est applicable 
et les autros plantes - lesq_uellcs restent dans 10 
droi t C OLUllUn. Do. même encoro 10 s dcche t s ct issues, 
visés au 3° de llarticle 65 la loi du 2 janvier 
1926, doi vcn t être pr cc l s é s si l'on vou+ apj!liq_uer 
co t t.c d.i spo s L tion dan s Il esprit qui I! a clietée" 
(Pasinomie 1926, p. 363). 

texte proposé par projet pour rem- 
placer I! artic 281 du G1c-;ment G~néra1 11 I énumèr-e 
plus les ér on+s produits +omban t sous l'a ca- 
tion de l'2xticle 13, mais sC: borne à r811voyer aux 
articles 2821 291 ct 292 du règleUlOnt bénéral qui, 
outre ces pr-o du.i t a j en men t Lonne d'autres auxque l.s 
une taxe forfEJ.i taire est aj!)liquéo réglemcmtairement 
sur baac de l'ar-cielo 21 du Code. 

La nouvelle rédaction est uoins claire quo 
celle du texte qui est actu Lorncrrt en vigueur. Le 
Conseil d!~'::;tat est d'avis que le. texte serait plus 
o ortUl1Gl'_1Cl1t réc1igé c oramo suit : 

"Article 281• Toübent seuls sous l' 
l' ar t i.c Lo 13 clu Co de s +axo S as s 

cation de 
s au timbre ~ 

coux clos produits visés 
Gl1unérés aux c1es 28 § 1 er Î 

cot article, sont 
1 2 ~) -1 1: t ')q '" 0 1 e J '---.. 1 

1 n)1! 
c_ I "" ;j s § 1 cr ( ou aux § § 1 ,..;1' G 

/ O(l../.é>. 
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Article 282 nouveau. 

LI intention du Gouvernement est de 1'1 I appor­ 
ter aucune l,lOd.ification inpcrtan-'ce à 12 si 'tua t i on ac­ 
'tuo l Lc , ma.i s ae r.Lcmorrt c~ i araó I i. 01'01' la prósontation dos 
textos. 

Pour répondl'o à cetto intention on propose 
do rédiger le § 1er, 2°, b, oinsi qu1il suit 

"b) grains de céréales, autres que de riz? lorsque 
cos grains sont mondés, peTlos, concassos ou 
aplatisj y compris los flocons do céréales". 

A l'article 314, § 2, 21°, 108 nots"ontre 
elles" n lont pa s de o or i-o spon danco ' le tcxte 
n ée r-Landaa s , Ils apparaissent suporflus et pour z-ad en t 
"-1... • o l,re omJ_s. 

Toutefoj_s 9 si l,ar 11 erap'Lc i. cos tio t s on 
veut orrt cndr-c quo los mé Langc s dos substances odo1"i- 
ferooltes doi vont SI of:;:'ectuor e û os-ci acu.Lomcnf 
à l'exclusion d'autros oduits, cetto idéc devrait 
Gtro traduito dans la. vorsion n éor-Landad so , 

+ 
+ + 

La paragraphe L~ llarticle 314 pourrait 
âtre incorporé au 

la taxa,tiol1 f 
pho 101' cm indiquant 

on regard do 
s 
n0111en- 

clatuTe. 

/ 
,. .. "I fi; "" " 
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Un au t r-e moy e n de r e dui r-e la Longueur du texte 
consisterai t dans une l'e:idaction plus syntllétique du 
§ 4 qui pou.rrai t stre j oint au § 5. Le texte sui vaut 
est }::.iroposé : 

n§ 4. Le taux de la taxe forfaitaire établie 
par le pre:isel1t article est fixé à 5 p.c. pour les pro­ 
duits énuméz-é s au § 'l e r , 2°, 6°, 7°, 10° à 13°, 16°, 
20° et 21 ° ,et a 10 p. c , pour lès au t r e s produits. 

S::oute:C' ois , pour les produits qui sont as~ 
sujettis à la taxe de luxe par l'article 179, tableau 
B, rubrique I, cette taxe couvre les transmissions 
ul te:irieures c cnf'o.rmemerrt au § 3". 

+ 

5 .L'al"ticle 31 , § 'l e r, 6°, est quelque peu 
confus. D'autre part,le mo t I!peinturel! e ma.l, em- 
ployé et devrait être rem~1aoé par le terme flcoulenr" 
qui fic_;ure seul dans le taTif des droits d I entrée. 
On relèv8 enfin une divergence entre le texte français 
et ,le texte n ée r Landa'i.s ; le pz-em.Le r se r ère à 
l'l'essencell ,alors que 10 texte n éez-Landaá s dit 
"terpentijn" et "wh.i, iB spiri til. Il conviendrait d!y 
mettre fin. 

La rédaction suivante est propos 
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"6° les produits suivants lorsqu1ils sont conditionnés 
et que le poids brut ne dépasse pas un kilogramme 
et demi : 

a) les. c ou Leur s, y compris les émaux et c ou'l.cu r s 
à 11 eau; 

b) les vernis; 

c ) les pigments broyés et mélangés à de I! huile rà- 
~~,à.-a.o térébenthine, à du white­ 
spiri t 9 à du vernis ou à dl aut re s substances 
servant à la fabrication des couleurs, et 
les pigments préparés à lleau9 analogues à 
ceux utilisés pour le finissage des cuirs; 
il est fait eKception des couleurs utilisées 
pour la peinture ar-t Lst Lque l Il enseignement, 
la peinture des enseignes, la :r;:lodifioation 
cles nuances ou 11 amuselilent , qu 1 elles s o.i errt 
présentées en tubes, pots, flacons,godots, 
pastilles ou condi tionnerùents simila:iresll• 

+ 
+ + 

Comme il a été propose ci-avant pour l'ar­ 
ticle 314, § 4, l'artiole 315, § 2, pourrait être 
ré digé COE11118 suit : 

"Le taux d(! la taxe forfaitaire établie par 
présent article est fixé à 5 p.c. pour les odui ts 

énumérés au § 1ery 8° et go, et à 10 p.c. pour les au­ 
tre s pr o duä tst! . 

/ ~ .... I ., '" fi 
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Article 14. --_.~-------~ 
Cet 8 1';i c le tond Èè :ccmplacel' le s §§ "1 er? 

2 et 5 l'art:i_cle 3115 du g Leraerrt é:cal. Parmi 
les deux p2.raL;:~"aphes qui subsistent, le § 4 a déjà 
été L:.odifié Dar lial~.rêté royal du 1er avril 1954. 
Il serait dès lors opportun, dans un but de clarté, 
de procéder au cerae nt de tout 1 r cle 3115 
du .:règ18ment gên 

+ 
+ + 

Dans l'article 31157 § 1er nouveau, au 9°1 
il Y a lieu de mettre eLI c oncor dance le terme f r-anç aá s 
lIporte-essuiell et le mot néerlandais fl 

le mot H essu:Le li appelle un o ompl.émen t. 
ddoelcenrekl{"en!'; 

Le texte nouveau t être 'd r ce e par 
les HOts 

Cet cle laisse en blanc date dl 
eü vigueur de l'arrêté. Selon s renseignements four­ 
nis au Conseil ël_12tat, celui-ci n'aura pas d'effet ré­ 
troactif. 

----"""'------_._---------..,..,..---- 
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Artikelen 1 en 2 van het ontwerp. 

Artikel 1 van het Wetboek der met het zegel 
gelijkges-celde taxes heft een zogenaamde Il overdracht s­ 
't ax.e " va n 5 t.h. op elke verkoop van kco pwar-en, 

Tn de artikelen 12 tot 20 van het 'iVet:Joelc 
heeft de we t gev ez- beslist, op aomm ig e wel bepaalde 
koopwaren een regelinéS van forfaitaire belasting toe 
te }lassen zodat voor een reeks van opeenvolgende 
overdrachten slechts èén be La s t i ng moet wo rd en v o Ld aan , 

Voorts heeft artikel 21 van het Wetboek de 
Regering bevoegd verklaard tot het invoeren van andere 
forfaitaire belastingen waarvan zij "de eisbaarheids­ 
oorzaken en -voorwaarden, het bedrag, de grondslag en 
alle modaliteiten van toepassing en van heffing 
bepaalt" •. De Regering beschikt bovendien over dezelfde 
bevo e gdh e i d om de regelingen inzake de in de a.r t Lke Len 
12 tot 20 bedoelde koopwaren te wijzigen .. 

Op grond van deze telesten hebben de forfaitaire 
regelingen dus een tweeledige bron : enerzijds de 
wet die een forfaitaire belasting op bepaalde koop- 
war-en heeft opgelegd, anderzij ds de Koning die de 
bevoe~dheid heeft gekregen tot het toepassen van een 
forfaitaire regeling op alle niet in de wet genoemde 
k oo pwa r e n en, ten aanzien van de door de wet aan een 
forfaitaire regeling onderworpen koopwaren, tot het 
VI/ij zigen van de tleisbaarheidsvorzaken en -voorvvaarden, 
het bedrag, de grondslag en a l.Le modaliteiten van 
to epassing en van he f'f'Lng " + 

I .... ! .. ,. 
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De bevoegdheid van de Koning verschilt 

dus naargelang de forfaitaire heffing door hem dan 

wel door de wetgever is ing:evoerd; in het eerste 

geval heeft hij het recht de forfaitaire heffing af 

te s chaf'f'en en de gewone heffing o prri.euw in te 

voeren; in het tweede geval mag de Koning de for­ 

fai tc:dre regeling alleen maar wij zigen en mag hij 

dus de getroffen koopwaz-en niet aan de regeling 

inzake gewo ne heffing ond e rwe r-pen , 

lv.Ien kan dus zeggen dat de voorschriften 

van de wet hun wettelijke waarde hebben ~ehouden 

inzover zij forfaitaire belastingen ople en, ter­ 

wijl zij ze hebben verloren inzover zij regelen 

vaststellen waarvan de Koning kan afwijken. 

In zijn advies over het koninklij1_c besluit 

van 6 mei 1957 (belasti op het geslacht) heeft de 

Raad van State opgemerkt 

"Sinds de wetgever het ginsel van een 

forfaitaire overdrachtstaks op slachtdieren heeft 

ingevoerd en in de we t van 2 januari 1926 voor het 

eerst het tarief ervan heeft vast steld, werden de 

latere wij zigingen van dittarief, lcrachtens artikel 

202 en naderhand kracht ens artikel 21 ~ tweede lid, 

van het boek, bij koninklijk sluit ingevoerd. 

Het vaststellen van het tarief van de 

forfaitaire taks is dus verordenend werk geworden 

en hoort als zodanig meer thuis in de alGemene 

verordening of> de met het zegel geli,jkgestelde 

taksen de wetsbepal en, die een bij de w 
kunnen n jzigd, moeten e er in t Wetboek 

blijven s taanil• 

., ~ ./ .... 
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Het ontwerp wil deze beginselen op artikel 
13 van het Vfetboek in toepassing brengen: het schrapt 
in dit ar t Lke L de vaststelling van het belastingtarief 
(dat in de Algemene V,erordening is aangepast)) het 
derde lid dat bepaalt welke opeenvolgende overdrachten 
door de bet a.l Lng van een enkele belasting worden ge­ 
dekt en h.et vijfd~ lid dat geen nut schijnt te hebben 
ten aanzien van het toepassi ng sge b Led van de for­ 
faitaire belasting. 

Zodoende is de bedoeling van het ontwerp? 
in het Wetboek enkel plaats te houden voor de wets­ 
bepalingen waar-Ln de koopwaren zij n genoemd welke de 
wetgever zelf aan de forfaitaire heffine; heeft onder- 
worpen. 

Voorts heft het ontwerp artikel 15 van het 
Wetboek op, dat slechts voorziet in nadere regelen 
betreffende de toepassing Van artikel 13. De ver­ 
schi~lende regelingen die in het Wetboek vervallen, 
wo r-d en dan door hot ontwerp naar de Algemene Ver­ 
ordening oVèrgeheveld. 

De tekst welke in de plaats van ikel 1.3 
van het Wetboek dient te komen, behoort de vvetsbe­ 
palingen over te nemen, die niet dan door de wet 
kunnen worden gewijzigd. De Raad van State stelt dus 
voor : 

"Al.'tikel 1)~- 

Een enige fo:cfai taire overdrachtsbelasting 
wordt geheven op de overdracht : 

... /., .. 
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1 0 van }'ùantaardige voortbrengselen van de Lnhe em s e 

landbouw 1 andere dan vruchten en g r-oe rrt e n , van 

uit de vreemde ingevoerde voortbrengselen van 

dezelfde aard en van malsgraan ; 

2° van boter; 

3° van e ch e i.ku.nd i.g e meststoffen, van me ststoffen van 

dierlijke helkomst, alsook van oliekoeken en afval 

van maalde:cijen, brouwerijen? mouterijen) stoke­ 

rijen? su.ikerfabrieken of andere nijverheden, welke 

als voeder voor dieren of als meststof voor de 

grond dienen .. 

De Regering wo r-d t gemachtigd t.t het 

vaststellen van de lijst van producten waarop dit 

artikel toepassing vindt". 

Men zalopmerken, dat in de hierboven voor­ 

gestelde tekst de woorden "andere dan vruchten en 

g.r-o errt eri" en het 2°, die beide door het koninlclijk 

besluit van 4 maart 1929 waren geschrapt,zijn hersteld. 

Ziehier waarom. Dit koninklijk besluit be­ 

vatte een aantal voorzieningen die verse vruchten, 

groenten en boter van de overdracht;sbelasting vrij­ 

stelden, met het gevolg dat het in artikel 13 niet 

alleen de vermelding van boter schrapte, waarvoor 

tot dan toe een forfaitaire belasting werd geheven, 

maar ook de vermelding van vru.chten en groenten die 

daarentegen van de toepassing van een forfaitaire 

belasting waren uitgesloten" Hierdoor werd weliswaar 

overeenstemming tru.e s en de twee teksten bereikt over 

bo ,lllaè:\r ont and tegelij k een gemis aan overeen- 

stemming ten aanzien van en en groenten .. 

. . . / ... 
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Thans nog t e art 13 vau het Wetboek 
de vruchten en groenten in beginsel met een forfai­ 

taire belasting? aangezien zij begrepen zijn in de 

"p Larrt aar-d Lg e vo o r-t br-engae Len van de inheemse landbouw 
of in de voortbrengselen van dezelfde aard, uit de 

vreemde ingevoerd". Artikel 22, 2°, van het Wetboek 
echter voert een vrijsteIl van de belasting in voor 
1!ê>rf3f" ,,"x"I)_chten en groenten .. Om ditgemis aan oVereenstem­ 
ming op te he f'f en, is het v o Ld .e nd e artikel 13 te her- 

st len zo s het oorspronkelijk door de wetgever was 

Yc.8tG~stç;ld" Daarom de hierboven voorgestelde tekst. 

Dit voorst 

overwegingen : 

steunt nog op de va nde 

Het is twij lachtig of de Koning een wet­ 

tekst van het Wetboek kaL wijzige~ omdat hij deze be­ 

voegdheid nä e t u i d r-uxke l.Lj k heeft gekregen en alleen 

bevoegd is verklaard tot het wijzigen van de regelen 

inzake aan de fa aire belast onderworpen koo 

waren en tot verzachten of verminderen van de 

belastingen (artikplen 2 ~ -sn 2 1 van h(':\t oek) .. 

Deze vraag 

:Uit prOduct was no emd 
dt meer b e p 

art ileel 13, 
van 1927. 

de boter. 

2°? van t 

Wetboek in de coö:cdinat 

Het koninklijlr. sluit van 4 1929 dat 

de boter heeft vrij 

geheven. Weliswaar 

s t e l.d , hee art op- 

de Koning het recht de boter 

vrij te stellen van de ~o aire be La s t die haar 

van deze trof, maar de s van de vermeld 
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e e twaa r in de we t t ij~ce tekst van a.r-t Lke L 13 is niet 

zonder bezwaar. Mocht de Koning later een einde ma­ 

ken aan de vrijst i11g van de boter, door het schrap­ 

pen van de vermelding die hij in artikel 22, 2°, heeft 
ingevoegd, dan zou boter met de huidige tekst van 

artikel 13 noodzakelijk vallen onder de gewone belas­ 

tingregeling, hetgeen onverenigbaar ware met de bedoe­ 

ling van de wetgever die op boter slechts een forfai­ 

taire belasting wenst te heffen. 

Anders gezegd, de Koning mag van het begin­ 

s van de f'o r-f'aá t a â.r e belasting van boter enkel af- 

wijken om volled vrij e ing toe te staan, maar 

hij mag de boter niet ondar de gewone regeling opnemen. 

De schrapping van de teiffi "boter" in artil::el 13 zou 

dus kunnen doe n vergeten tot hoever dé bevoegdheid van 

de Koning gaat; hierdoor loopt men het evaar dat 

eec eventuele wijz wordt aangebracht die met de 

bedoeling van de wet in strijd zou komen .. 

De hier~)o7en vourgest e telcst neemt het 

tweede lid van art 13 van het o rrtwe r-p j da't niets 

anders is dan het tweede lid van het hu ar-t Lke L 

13 van het Wetboek,niet over, want deze tekst behelst 

gewoon een nadere toegass d het ontwerp 

in de ar-t i tce Leu 282, 291 en van de Algemene Veror- 

dening invoegt, waar j beter op zijn sis • 

. . . / ... 
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Lrtikel 3 van het ontwerp heeft betrekking 

op de vrijstellingen ~ het brengt immers twee wijzi­ 

gingen aan in artikel 22 van het Wetboek, dat een aan­ 

tal vrijstellingen Vffi1 de overdrachtstaxe vaststelt. 

Onder 2° no em t artikel 22 zowel produc ten 

die een wettelijke vrijstelling genieten als andere 

waarvoor de Koning vrijstelling op grond van artikel 

2021 van het Wetboek heeft ingevoerd. 

Deze dooreerunengeling Vrul wetsbepalingen 

en verordenende teksten moet niet alleen in begins 

maar tevens om praktische redenen worden afgekeurd. 

De Koning kan Lmm e rs de door hem verleende vri jstel­ 

lingen intrekken en de producten waarop die vrijstel­ 

lingen betrekking hadden opnieuwaan de regeling van 

de gewone overdrachtsbelasting onderwerpen~ terwijl hij 

van de door de wet ingevoerde vrijstellingen enkel mag 

afwijken om, bij toepassing van artikel 21 van het Wet­ 

boek, een regeling van forfaitaire heffing op te leggen. 

Men moet er dus van afzien, in een enkele 

tekst bepalingen te coördineren die niet dezelfde l1or­ 

matieve waarde hebben en ten aanzien waar-van de veror- 

denende bevoegdheid inzake intrekking anders is geregeld. 

De Raad van state stelt dus voor, arti 1 22, 

2°, van het Wetboek te soli en zodat d or een ver- 

ordening ingevoerde vrijstellingen worden ondergebracht 

in een artikel van de J.l.lg emene Verordening. De onder- 

scheidene voorschriften kunnen als vol worden g zen 

... / ... 
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n.iŒtikel 22 van het Wetboek (wet ven 2 januari 1926, 
gewijzigd bij de wet van 2 juli 1930). 

Van de belasting wordt vri jgesteld 

1° (onveranderd) 

2° de verkoop van brood, aardappelen, eieren, melk, 

margarine, reuzel, rundsvet en siroop; 

3° ... enz. (onveranderd) lî 

Tekst in te voegen in de ~~lgemene Verordening. 

HOOFDSTUK III QUTNOUT"RS. 

J~rtikel 276• - § "1. Benevens de verkoop van in artikel ------ 
22, 2°,van het Wetboek genoemde koopwaren~ is van de 

overdrachtsbelasting vrijgesteld de verkoop van ~ 

ÎO vers fruit, met uitzondering van brulanen, ananassen 

en citrusvruchten; 

2° verse groenten; 

30 bo ter; 

4° kaas, met uitzondering van harde of half-harde kaas 

en van gesmolten kaas; 

50 margarine 9 

6° tamme konijnen en neerhofgevogelte, levend of dood, 

met uitsluiting V an reisduiven; 

7° weke zeep en harszeep, niet geparfumeerd; zeep in 

blokken, platen of staven, of in stukken of broden 

alleen met vierkantige of rechthoekig oppe 

et geparfumeerd. 

akten, 
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§ 2. t afwijking van artikel 22, 2°,van het 

Wetboek is de verkoop van melk (daaronder begrepen af- 

geroomde melk, karnemelk, wei, gestremde melk, kefir, 

yoghurt en andere door zodanige methodes gegiste melk) 

en room enkel dan van de belasting vrijgesteld wanneer 

deze produkten vers zi jn of anders dan in vaste vorm 

verduurzaamd, of wanrie e.r er geen suiker of andere stof­ 

fen =;.all toegevoegd zi j n , Op d.e verkoop van and ere soor­ 

ten van melk wo r-d t een forfaitaire overdrach tsbelasting 

geheven Il .. 

In artikel 69, 1°, worden van e factuurtaks 

die onder meer op werkaannemingscontracten wordt ge­ 

heven, de facturen vrijgesteld lIwelke door de Staat, 

de provincies, de gemeenten en de openbare inst lin- 

gen vers digde sommen tot vo o rwe rp hebben". 

Door het gebruik van de woorden "weLks ook 

de hoedanigh d der contractanten ... we z e ", maakt 
') 

artikel 75~ een uitzonderi op de voornoemde vrijst 

ling voor de sommen verschuldigd wegens prestaties van 

fi zaakvoe ers, TIlakelaars of lasthebbers". 

L.rtikel 4 van het ontwerp wil deze uitzonde­ 

ring opheffen en een ruimere e t r-e kk i.ng geven aan de 

vrijstelling waarOD de St , de provinci s, de gemeen- 
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Lls rechtsgrond wordt ingeroepen artikel 2021 

van het '.ifetboek der me t het zegel gelijkgestelde taxes, 

volgens hetwelk de Koning de be10vstingen "kan verzach­ 

ten of vel~lindercn indien de economische toestand die 

maatregelen noodzakelijk m aak t!", 

De Raad van State heeft reeds aanvaard dat 

van de bevcegdheid om de belasting te verzachten of te 

verminderen gebruik kan wo r d en g emaak t om een algehele 

vrijstelling in te voeren wanneer de heffing van de be­ 

lasting geen bi jkomstige o ogmer-keri hoeft zoals het op­ 

'naken van statistieken of de certificatie van een 

vaste datum (advies L. 5432). 

Tegen de rechtsgrond die voor de in artikel 

4 van het ontwerp bepaalde vrijstelling wordt inge­ 

roepen, kunnen echter twee bezwaren worden ingebracht. 

In de eerste :PLaats is I s Konings bevoegdheid 

op ,grond van artikel 2021 afhankel i jk van de eis dat 

de economische toestand de getroffen m.aa t r-eg e'l en nood­ 

zakelijk maakt. De voorgenomen maatregel bestaat erin 

de Staat, de provincies, de gemeenten en de openbare 

instellingen vrij te stellen Vffi1 een belasting die zij 

zonder deze vrijstelling moeten dragen : het voorde 

dat hun financi~n daaruit zullen halen, blijkt niet te 

voldoen aan de eisen van de 1! e co nomâ e ch e to estand Il • 

In de tweede plaats heeft de aan de Koning 

opgedragen bevoegdheid betrekking op de verzachting of 

vermindering van cl belas en. T'ret on eohter 

... / .. ~ .. 
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laat het bedrag V2J:1 de belasting ongemoeid maar voert 

een vri js telling in van sommige openbare p~:cson",n. 

Dat de wetgever, gelet op de artikelen 6 

en 112 van de Grondwet, belastingen kan heffen die 

slechts een categorie van belastingplichtigen treffeny 

neemt niet wog dat m en moet onderzoeken of de wetge­ 

ver de Koning gemachtigd heeft om een onderscheid tus­ 

sen be ï.as t.i ng o.l i ch t i g en te TIlaken : iedere maoh t aov ar-­ 

dracht moet,voornamelijk in belas-cingszaken, beperkend 

worden uitgelegd. 

,'.:crtikel 202 1 van het Vifetbo ek der met het 

zegel gelijkgestelde taxes is niets anders dan artikel 

39 van de wet van 8 juni 1926, dat goedgekeurd is in­ 
gevolge een door een lid van de commis e van financiën 

van de Kaue r ingediend amendement. 

Deze we t van 1926 beoogde voornamelijk de met 

het zegel gelijkgestelde taxes te verdubbelen; daar de 

financiële toestand een spoedige goedkeur ste, 

en het Parlemcmt niet de g enheid had de strekking 

van elke belastingverhoging te ontleden en de terugslag 

erven te onderzoeken, heeft ra en de Regerin(f de zorg wil­ 

len l en, deze belastingverhoging opnieuw tot juistere 

verhoudingen te brengen wanneer de economische toestand 

dit noodzakelijk zou maken. 

De bewoordingen waarvan de wetgever zich in 

artikel 39 van de wet van 8 juni '1926 heeft bediend en 

de crne t and i zhcd cn waaronder hi j i sopgetreden, wettigen 
de conc I u s i.e , dat hi j de ,Regering alleen h c eft willen 

IJ e. 0/ *' ... 
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machtigen tot het invoeren van algemene wijzigingen, 

meer bepaald in het belastingtarief, en niet t.t het 

treffen van bijzondere voorzieningen waardoor sommige 

categorieën van belastingschuldenaars worden vrijge­ 

ste1d. 

Artikel 4 mae t dus verva11en. 

Artike1 5. 

Ter wi11e van de overeenstemming met artike1 
o 

10"- waaz-naer-wo r ô t verw.e zen en duide1i jkhei dsha1 ve, zou 

de nieuwe tekst als v01gt dienen te worden gelezen 

HBij inverbruikste11ing ••• moet de overdrachtsbe1asting 

bij de aangifte tot verbruik worden vo1daan op de in 

artike1 î02 vermelde wijzen 

Artike~ 

Di t artikel steunt op de s1otalj.uea van arti­ 

kel 13 van het Wetboe~ die de Regering machtigt tot het 

vastste11en van de 1ijst van producten die onder toe­ 

passing van di t artike1 va11en. 

Uit deze bepa1ing volgt niet, dat de Koning 

de strekking van artikel 13 van het Wetboek wi11ekeurig 

kan beperken. De omvang van de hem opgedragen bevoegd­ 

heid wordt in de memorie van toe1ichting bij de wet van 

8 juni 1926 als v01gt to cht 
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"D.8 8rvarinb, opgf'daan sedert het jon vop-ge 
trpdpn dpr wet van c' januari 1926, hC3eft dopn vaststpl­ 
len dat, indien de inning van forfaitaire bplastingen 
gelukkiGe uitslagen oplevprt in de bijzonderA gevallen 
waarbij zij worden ingnvoerd door die wet, h(~t volstrekt 
noodza~elijk i~ indien Ben onOverkomelijke mOEilijkheden 
wi.L verr::1ijden, nal::.wk(~uriG de vo o rwe rpon aan te duiden 
welke aan di t rogipi::t ond0rworpen zi j n , Aldus is, 
voor dp gpnAPskunc1i';e plantenr wier te",l t zo belJRrkt en 
tevens v0rscheidpn is t pyç"nals SOLlS zo ui tzondprlijk, 
het stelsel van en rr-:cht betRT dan het f o r-f'ai tair 
stplsel. Zu Lks wordt iJpvondpn, namo Li j k , a Ls dp b.plas­ 
ting nOet Geïnd worden ter gnlegenhp.id van d8 invoer, 
wat t tolb8hepr v8r}üicht e8n zeer kies en dikwijls 
betwistbé"ar vr:'lrschil t8 makon tussen dp :planteIl wier 
soorten. in België worden tsp}nvppkt - en wae.ro p dp for- 
faitaire hAlas 
planten die ond~rwor~:!r:::n blijvpn aan hpt geT,leen recht .. 
~vpnzo mOeten de afvallen en overschotten,bedoeld bij 
rrr 3 van artikel 65 dr-r wet van 2 januari 19.26, nauw­ 
kpurig worden aangeduid, indien men die bepaling wi.L 
tOepasSen in dp genst waar-i.n zij we:cd opgpvat" (Parl. 
Doc. Kamer, zitting 1925-1926, doc. nr 316) .. 

In de tr:::kst die het ontwprp tnr vervanging 
van artil\.:pl 281 van dp Alg8mell.A Vprordemng voorstel tt 
worden de vprschill~nc1p ond,"'r toepassing van artilcel 
13 vallende p r-o duc t.on nù,t mRer :.:~pnoeri1d, maar wordt 

d "1 l 282 °91 292 gpwoon v""rweZen naar . p ar"'Gl.Cp en. ,L en __ van 
de Algel11pne Verordening waarin, bpnev8ns ze produc,ten, 
ook and~re worden vprl~1eld, waarop .epn forfaitaire be­ 
lasting ingevolge artikel 21 van hpt Wetboek wordt 
tOAg8Imst. 

. " .. / ... ., 
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De nieuwe redactie is minder duidplijk dan 
d0 huidiG"'. De Raad van State stelt voor, 
als volgt te lezen : 

1 "Artikel 28_.- Ondo r toepassing van artikel 13 van hpt 
Y!etboek dpI' m- t het z(:::C~pl gplijkgestolde "taxes vallen 
alleon die productpn welke in dit artikel zijn bedoeld 
en tevens worden Genopmd in de artikelen 282,_§ 1, 29', 
§ î en 292, § 1 (of in de §§ 1 vnn do artikelen 282, 

1 ~J 
29 , Gn 29~)Jl. 

De Regering bedoelt hiermede, gppn ingrijpen­ 
de veranc1eringen in d0 huidiGe toestand tr:: 'orpngnn 
maa:r de 

In de lijn van doze bedoeling leze men de 
tekst voor § 1, 2°: b, liever als volgt 

"b) g raanko r r.s.Ls , m(·t uitzondering van rijstlcorrpls, 
wanneer dezt,? gAl)eld, @;p])ar01c1, gebrokpn of gp:;!let 
zijn, met inbrgrip van graanvlokkpn". 

Artikel 11 .. 

1 

In artilce1 3'"+, § 2, 21°, hebbpll de woorden 
"entre elles" gr;l"'n eq'Lüvalent in de Nederlandse tekst. 
Zij kunnen als overbodig vervallen. 

Wordt echter met deze woorden bedoeld dat 
de nJ.engs81s van r8ukstoffnn ui tslui tp,nd ui t dj_p s tof'f'r-n, 
en m",t uitsluiting van an.d- r-» iJrodukcen, mo ,trn zijn ._ 
sanengestpld, dan mopt die bedoeling in de N8derland.se 
tekst tot uiting kODpn. 

+ 
+ + ••• / wo. ·4 



nv. - 33 - L. 6077/2. 

Paragraaf 4 van artik~l 314 zou in paragraaf 
1 kunne-n wo r do n in~"'v00i;d; dr- }Jercpntag"'s van elp forfai­ 
tair", taks moeten dan tpGnnovor de ~nnamingpn worden 
Vp rmeld. 

])e tdcst kan nog worden ing(~l::ort door een 
'oe1:nopt'-'re Tc> dacti e van § 4, waarin § 5 kan worden op- 
genomen. 

,,§ 4.. Het percc:>ntage van de bij dit artikel 
gevestigde forfaitaire taks wordt vastgesteld op 5 t.h. 
voor de produkten op~psornd in § 1, 2°, 60t 7°, 10° tot 
13°, 16°, 20° en 21°, en op 10 t.h. voor de ander~ 
p ro duk t e-n; 

Voor ele :produktpn echtar dic> kTBchtens artHeel 
179, tabel B, rubTiek 1, 8an de wenldetaks ziJn onder­ 
worpen, d!?kt deze taks de latere oVf.'!rdré::·cllt0,n OVeTeen-·· 
komstig § 3 n. 

+ 
+ + 

])e tekst van artikel 315, § 1, 6°, is enigs- 
zins v~rward. Andn jds is in de Franse tekst het 
woord I!Peil1.tul~el! slecht gebruikt 911 dient het tp worden 
vnrvangen door de tp:rm "couleuTI1 f de enige die in di t 
v+r band in het tarief van invoerrecl1tp,n is bruilct. 
Tp,nslotte wo r d t nog vastgestR Ld dat de Frans!? en 
Nederlandse tpksten afwijken. 
naar Hessence", de tvvenc1e naar "tprppntijn" en 
"w;ü e p i r-L til. Dit hoeft vermeden. 

a,to ./ •.••.• 
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Voorgpstnld worGt de tekst als volgt te 
lezen 

"6° de volgande p ro dulctr-n vvanneç--r ze vnrpakt zijn pn 
hpt brl)_to~-gpwicht niet DCH"r bedraagt dan an d-s r-. 
halve kilogram 

a) vrrven, met inbegri) van lakv0rf en wat""rverf; 

b) vernissen; 

andere stoffpl1 die dienen voor t bereiden van 
vprf, en D1<'"t water bpreidp pigmr-mtpn1 in de aard 
van dip wplk", voor hpt afwprkpn van leder wordpn 
g8bruikt; ui tzonclr<cinS wordt gpmaakt vo o r V8r-­ 
vr-n die worden gpbruikt door kunstschild",I's, 
voor ondorwijsdoc nden, voor plakkaatschilde- 
ren, voor l{leurscllalcpringr:ll of voor vprmaak, in 
tuben, in potton, in f~0sJeS., in bakj0s, in pas- 
tilleS of in dprgelij verpakkingen" ... 

+ 
+ + 

Zoals hiervoren is voorgesteld voor artikel 
314, § 4, kan artikel 315, § 2, als volgt worden gere­ 
digpc::rd : 

"Het perc8ntage van d(~ bi j ditartikel gpves- 
tig f'o r-f'a.i taire word vastgr-stDld. op 5 t .. h, voor 
de p ro duk t e-n opgpsoLKl in § 1, 8° en 9°, en OlJ 10 t. h .. 
voor de and""I'i? dukt orr"; 

.. .. ,./ .... -. 
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Dit artikel komt in v0rvanging van de §§ î, 2 
en 5 van artikel 3115 van de Algemene Verordening. 
Van de twpe paragrafen die blijven bpstaar1, is § 4 repds 
gewijzigd bij koninldijk opsluit van 1 ap rá I 1954.~ 
DuidelijkheidshalvE'! vrorvange men dan ook het volledig 

-1 h 
artikel 31 ) van de Algemene Verordening. 

+ 
+ + 

In artikel 3 '115, nieuwe § 1, 9°, dienAn de 
Fransp term "portr:>-essuie" en dé Nederlandse "hand­ 
dopkenr8klcr:>nH in oV0re.ellstplimling tr:> worden gebracht .. 
Bij het Frc;nse woord ;'essuie" hoort pen VOOI'Wp:tp .. 

Artikel 17 .. , 

TIe nieuwe tpkst mopt worden voorafgegaan 
door de woorden .: 

Artikel ... J-5,. 

In dit aTtikpl is dp datum van i.nwerldngtre­ 
ding niet ingr:>vuld. VolglJlls elp aan dl" naad verstrekte 
uitleg zal het bnsluit nipt terugwerken. 



La chambre était composee de 

:lessieurs 
de Heren 

L ~ ilOUREAU? 
G. HOLOYE 9 

P. COATIT-rRESART, 

P. AHSIAUX~ 

Yladame 
:\,fev1-1oU\V 

J. DE KOSTER? 

La concordance entre la ver­ 
sion française et la version neer­ 
landaise a été vérifiée sous le 
c orrt rô'Le de E. lil, LTIPAGE. 

Le rapport a été présenté 
par E. G. PIQUET~ substitut. 

LE GREFFIER DI.; GIUFFIEH, 

(s) J. DE ICOSTER. 
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De kamer waa sanenGesteld uit 

conseiller d'Etat, 
raadsheer van State, 

conseillers d!~tat, 
raadsheren van State, 

assesseurs de la 
section de législation, 
bi j zi tters van de 
afdeling wetgeving, 

gre 11ier a dj oint, 
adjunct-Griffier, 

président 
vosrzitter 

greffier. 
griffier. 

De overeensteTI"ling tussen 
de Pr-ans e en de He derlandse teJŒt 
werd nagezien onder toezicht van 
de H. 1". LI:PAG::::';. 

Het verslag werd uit~ebracht 
door de H. G. :L'IQUET? substituut. 

LE PR~SIn31\JT 

(s) ]J'. LEPAGE. 

VOO:2ZIT~::Im ~ 


